
Patronat et gouvernement cassent
> Nos garanties collectives
> Notre protection sociale
> Nos services publics

MOBILISONS-NOUS pour décontaminer 
notre société du virus capitaliste !

De nombreuses luttes se développent dans tous les secteurs professionnels (Artistes et Techniciens 
de la Culture, Fonctionnaires territoriaux, Privés d’emploi et Précaires, salariés de l’énergie, Personnels 
de la santé et du médico-social, Postiers, Retraités, Salariés subissant des PSE, Etudiants, Jeunesse 
pour le Climat, Enseignants, AESH et AED...). Chacune de ces luttes combat les conséquences d’une 
même politique entièrement dirigée pour servir les intérêts du système capitaliste. Parce que, dans 
un même élan cupide, la Capital broie l’humain et la planète et que le gouvernement lui déroule le 
tapis rouge, nous devons construire la convergence de luttes.

Appel à la grève et à manifester  
le vendredi 23 avril 2021

>  A Saint-Nazaire - à 10 h, devant l’usine Airbus, à l’appel de la CGT 
Métallurgie, élargi à l’interpro

>  A Nantes - à partir de 13 h, au Théâtre Graslin, à l’appel régional des 
occupants des lieux de Culture, élargi à l’interpro

Manifestations le samedi 1er mai (modalités à venir)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

ATTESTATION DE DÉPLACEMENT DÉROGATOIRE
Les manifestations revendicatives ne sont pas interdites. Venez exprimer votre colère en vous munissant  
de l’attestation. En application du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 mise à jour par le décret du  
2 avril 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire.
Je soussigné(e), ..........................................................................................................................................................................................
Mme/M. : ........................................................................................................................................................................................................
Né(e) le : ........................................................................................................................................................................................................
Demeurant : ..................................................................................................................................................................................................
...........................................................................................................................................................................................................................

Certifie que mon déplacement est lié au motif suivant, autorisé par l’article 3 II du décret n°2020-1310 du  
29 octobre prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire, qui autorise les « manifestations sur la voie publique mentionnées à l’article  
L. 211-1 du code de la sécurité intérieure » pour lesquelles leurs organisateurs ont adressé à l’autorité 
administrative compétente une déclaration :
Déplacement dérogatoire afin de me rendre depuis mon domicile et pour en revenir, à la manifestation déclarée 
qui se déroulera ce jour, en application de l’article 4 II 7° Participation à des rassemblements, réunions ou 
activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public qui ne sont pas interdits en application de 
l’article 3.

A (lieu)  ..........................................................................................................................................................................................................
A partir de (heure de départ de la manifestation) : 

Fait à :                         Le                     à                       (heure de départ du domicile) 
Signature
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Outre l’incurie du gouvernement dans la gestion 
de cette pandémie et l’absence honteuse de vaccin 
en France, la crise sanitaire en cours amplifie 
considérablement la crise économique, sociale, 
politique et environnementale. En bon VRP du patronat 
qu’il a toujours été, le roi Macron instrumentalise 
cette crise globale pour accélérer la dévastation 
de notre modèle social issu du conseil national de 
la résistance (CNR). Les conséquences sont terribles 
pour les salarié.es, les jeunes, les chômeurs les retraité.
es. Suppressions massives d’emplois, pression énorme 
sur les salaires, aggravation des conditions de travail, 
explosion de la pauvreté et restriction des libertés. Les 
services publics pourtant rempart à l’explosion des 
inégalités sociales, continuent sournoisement à être 
démantelés et notre protection sociale asséchée par 
des politiques d’exonérations massives de cotisations 
sociales patronales. Les mêmes mesures libérales que 
l’on nous glorifie et que l’on nous sert depuis 30 ans 
sont recyclées ou peintes en vert, comme si le chao 
qu’elles ont précisément provoquées ne se déroulait 
pas sous nos yeux.
Après avoir déjà lourdement pâtit de ce carnage, 
c’est au nom de la dette ou de la sacro-sainte 
compétitivité que le gouvernement entend nous faire 
payer l’ardoise de la crise COVID 19 ! Economies tous 
azimut, baisse des dépenses publiques, austérité à 
tous les étages, nouvelles privatisations (EDF-GDF, 
RATP, ADP), durcissement des aides au logement 
et des conditions d’indemnisation du chômage ou 
démolition de la fonction publique, toute la panoplie 
capitaliste est et sera bien au rendez-vous. Ils n’ont 
tiré aucune leçon de la tragédie en cours ! 

Livrer notre pays au privé, garantir et gonfler les 
fortunes d’une poignée reste leur boussole ! Ils pillent 
nos richesses issues de notre travail pour les verser 
sans contrôle ni contrepartie aux grandes entreprises, 
aux actionnaires et aux plus fortunés. Les sommes sont 
effarantes : 110 milliards d’euros de plan d’urgence ; 
300 milliards de prêts garantis ; 30 milliards d’euros 
de dividendes. Les smicards se contenteront eux 
d’une revalorisation de 0.99% et les jeunes des repas 
à 1 euro ! quel cynisme et quel gigantesque hold-up ! 
Selon une étude de l’association ODOXA après celle 
du secours populaire qui a révélé l’augmentation d’un 
million de pauvres en 1 an, les 10 plus riches du monde 
ont augmenté leur fortune de 500 milliards. Depuis le 
début de la pandémie, les riches français ont gagné 
175 milliards d’euros (l’équivalent de 2 fois le budget 
de l’hôpital où on continue de fermer des lits et de 
supprimer des postes). Du coté des pauvres, c’est  
10 ans qu’ils mettront à se relever de la pandémie !
C’est pour contrer toute cette casse sociale et ces 
choix politiques que les mobilisations se multiplient 
dans de nombreuses entreprises et secteurs 
professionnels : dans l’éducation, la santé, l’énergie, la 
culture, les services publics, pour le climat ou contre 
le projet de loi sécurité globale, la riposte s’organise 
et doit s’amplifier. 
L’argent existe pour vivre et travailler autrement. 
Pour satisfaire les revendications des salarié.es du 
public et du privé, des étudiant.es, des précaires, des 
retraité.es et des privé.es d’emploi, il nous faut aller le 
chercher par nos mobilisations et notre unité. Affaiblir 
et renverser par nos luttes ce système capitaliste 
égoïste et mortifère. 

La CGT exige que les richesses produites  
et dilapidées servent

-  Des services publics de qualité et de proximité ; un hôpital public performant.
-  L’interdiction des licenciements et la restitution des aides publiques des 

entreprises qui précarisent et qui détruisent l’emploi.
- La défense et le développement de notre industrie. 
- La relocalisation des emplois et des activités essentielles aux besoins du pays.
-  L’augmentation de 300 euros du SMIC, la revalorisation des salaires, pensions 

et minima sociaux.
- L’égalité salariale femmes /homme.
- L’abandon des reformes des retraites et de l’assurance chômage.
-  La réduction du temps de travail à 32h sans perte de salaires accompagné 

d’un vaste plan d’embauche de la jeunesse.
-  La nationalisation de la recherche, des industries du médicament et la levée 

des brevets sur les vaccins.
-  Un autre modèle économique et social plaçant l’humain et la planète au 

centre. 

REJOIGNEZ LA CGT !   www.lacgt44.fr


